
CHAPITRE 122

Loi concernant la corporation du village
Sainte-Marie, comté de Beauce

[Sanctionnée le 15 décembre 1955]

ATTENDU que la corporation du vil-
lage de Sainte-Marie, comté de

Beauce, a, par sa pétition, représenté
qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration de ses affaires que des pouvoirs
additionnels lui soient accordés aux fins
d'augmenter ses revenus;

Attendu que l'expansion industrielle et
domiciliaire dont bénéficie la municipalité
du village de Sainte-Marie, comté de
Beauce, comporte d'autre part pour la
corporation municipale des charges addi-
tionnelles qu'elle ne peut supporter sans
obtenir de nouvelles sources de revenus;

Attendu qu'elle demande l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est à
propos de faire droit à la demande con-
tenue dans ladite pétition, en l'autori-
sant à imposer dans les limites de ladite
municipalité un impôt de même nature
que celui prévu au chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amende-
ments;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 • La corporation du village de Sainte-
Marie, comté de Beauce, peut, par réso-
lution, imposer et prélever, à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi et
pour la période qu'il lui plaira, une taxe
spéciale n'excédant pas deux pour cent, de
même nature, établie sur les mêmes bases,
avec les mêmes effets et sujette aux
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mêmes exemptions que la taxe actuelle-
ment en vigueur et prévue par le chapitre
88 des Statuts refondus de Québec, 1941,
et ses amendements (Loi de l'impôt sur
la vente en détail).

2 . Ladite taxe est prélevée et perçue,
en même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
exemptions que la taxe perçue en vertu
dudit chapitre 88 des Statuts refondus
de Québec, 1941, et ses amendements, ce
chapitre «'appliquant mutatis mutandis.

3 . La corporation municipale du villa-
ge de Sainte-Marie, comté de Beauce est
autorisée à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au vérificateur, et au secrétai-
re-trésorier de ladite corporation munici-
pale d'examiner tous rapports ou états
fournis en vertu des dispositions de la
Loi de l'impôt sur la vente en détail (cha-
pitre 88, Statuts refondus, 1941, et ses
amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la corporation
municipale du village de Sainte-Marie,
comté de Beauce, concernant la perception
de ladite taxe et les poursuites pour in-
fraction à la présente loi et à se prévaloir
de l'article 39c de la Loi du contrôle du
revenu, telle que modifiée par 14 George
VI, chapitre 19.

4 . La présente loi entrera en vigueur
e jour de sa sanction.
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